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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Il faut sauver le modèle d'élevage bovin de viande française
Question écrite n° 38789

Texte de la question

M. André Villiers interroge M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur la réduction prévue des aides de
la politique agricole commune (PAC) pour les éleveurs de bovins de race à viande. Les 80 000 éleveurs bovins
allaitants vivent dans une grande précarité économique avec des revenus annuels moyens de 8 000 euros, soit
moins de 700 euros par mois. Chaque année, plus de 2 000 exploitations disparaissent. Il résulte notamment de
cette précarité que le modèle d'élevage bovin de viande française est très dépendant des aides de la PAC, à
quasi 100 %. Alors que la loi Egalim n'a pas réussi à mettre un terme à la guerre des prix alimentaires entre
industriels et distributeurs qui continue de priver les agriculteurs d'une juste rémunération, la révision de calcul
des aides couplées animales prévue par la prochaine PAC pourrait les réduire significativement, amputant des
revenus déjà trop maigres. Condamner l'élevage bovin de viande française, ce serait condamner aussi des
territoires souvent déjà en difficulté car à faible rendement. L'enjeu est celui de la souveraineté du modèle
agricole français, c'est donc un enjeu de patriotisme agricole. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement
compte prendre dans le cadre du plan stratégique national (PSN), et suivant quel calendrier, pour non
seulement préserver, mais encore renforcer le secteur essentiel de l'élevage bovin de viande française, et s'il
envisage notamment pour cela de geler l'enveloppe de la PAC allouée au bassin allaitant.

Texte de la réponse

En juin 2018, la Commission européenne a fait une proposition de textes réglementaires pour encadrer la future
politique agricole commune (PAC), qui entrera en vigueur à partir de 2023. Des négociations ont lieu au niveau
du Parlement européen et du Conseil européen, au sein duquel le Gouvernement français fait valoir ses
positions. Le Parlement et le Conseil ont chacun adopté un mandat en octobre 2020, à la suite de quoi un «
trilogue » a débuté afin de trouver un compromis entre les parties. L'objectif est d'aboutir à une version stabilisée
des textes avant la fin de la présidence portugaise de l'Union européenne fin juin 2021. En parallèle, des
négociations ont eu lieu concernant le cadre financier pluriannuel pour la période 2021-2027. Grâce à la
mobilisation de la France, ces négociations ont abouti en juillet 2020 à un accord politique sur une augmentation
du budget pour la PAC au niveau européen, avec un maintien de l'enveloppe allouée à la France. Pour la future
programmation 2023-2027, il est prévu que chaque État membre rédige un plan stratégique national (PSN). En
France, les travaux, visant à établir tout d'abord un diagnostic national et à identifier les besoins auxquels
devront répondre les choix nationaux, ont débuté en 2019. Ces travaux sont réalisés en concertation avec les
parties prenantes. Un débat public visant à recueillir l'avis des citoyens a été lancé en février 2020 et s'est
achevé en novembre 2020. Dans le cadre de ces travaux, le conseil supérieur d'orientation et de coordination de
l'économie agricole et alimentaire a été consulté le 21 mai 2021. À cette occasion, le ministère de l'agriculture et
de l'alimentation a présenté les grands arbitrages pour le PSN, les principaux objectifs qui les sous-tendent, et a
confirmé l'attention particulière dont fait l'objet l'élevage, secteur stratégique pour la France et sa souveraineté.
Les enjeux des filières bovines et l'importance des services environnementaux rendus par l'élevage ont bien été
identifiés dans le cadre du diagnostic. Le PSN proposera de nouvelles modalités pour les aides couplées
animales bovines dont l'objectif est d'encourager la création de valeur sur le territoire national. Les enveloppes
des aides aux bovins allaitants et laitiers sont fondues en une enveloppe unique pour permettre la mise en place
d'une aide à l'unité gros bovins de plus de 16 mois. Cette réforme vise à accompagner la filière bovine, en
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incitant la filière allaitante à produire des animaux à plus forte valeur ajoutée et en soutenant davantage la filière
laitière afin d'endiguer la décapitalisation laitière. L'enveloppe consacrée aux paiements couplés aux productions
animales, qui représente 12,6 % des paiements directs actuellement, sera progressivement abaissée à 11 % à
l'horizon 2027, pour développer la culture de protéines végétales, notamment pour conforter l'autonomie
protéique des élevages et améliorer ainsi leur résilience. Sur la base de ces orientations, la concertation se
poursuit pour affiner les dispositifs avec toutes les parties prenantes et notamment avec les représentants des
filières en vue d'une saisine de l'autorité environnementale au mois de juillet et de l'envoi final du plan
stratégique national à la Commission européenne au plus tard le 31 décembre 2021.

Données clés

Auteur : M. André Villiers
Circonscription : Yonne (2e circonscription) - UDI et Indépendants
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 38789
Rubrique : Élevage
Ministère interrogé :  Agriculture et alimentation 
Ministère attributaire :  Agriculture et alimentation 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 398911 mai 2021
Réponse publiée au JO le : , page 553613 juillet 2021

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE38789
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA421348
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO773402
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO773402
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202119.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202128.pdf

